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Article 3 

  1. Sont réputés ventes les contrats de fourniture de marchandises 
à fabriquer ou à produire, à moins que la partie qui commande celles-ci 
n'ait à fournir une part essentielle des éléments matériels nécessaires à 
cette fabrication ou production.. 

  2. La présente Convention ne s'applique pas aux contrats dans 
lesquels la part prépondérante de l'obligation de la partie qui fournit les 
marchandises consiste en une fourniture de main-d'œuvre ou d'autres 
services.  
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1. Cette disposition élargit le champ d'application de la Convention à certains 
contrats qui comportent certaines opérations en plus de la fourniture de 
marchandises1. 
 

 

  Contrats de vente de marchandises à fabriquer ou à produire 
 

 

2. Le paragraphe 1 rend la Convention applicable aux contrats de vente de 
marchandises à fabriquer ou à produire2, d'où il ressort clairement que la vente de 
ces marchandises est soumise aux dispositions de la Convention, tout autant que la 
vente de marchandises prêtes à l'emploi3. L'élargissement du champ d'application de 
la Convention est toutefois limité dans la mesure où le paragraphe 1 exclut que les 
contrats dans lesquels la partie qui "achète" les marchandises à fabriquer ou à 
produire fournit "une partie essentielle" des éléments matériels nécessaires à la 
fabrication ou à la production des marchandises puissent être considérés comme des 
contrats de vente de marchandises4. Cette disposition ne fournit pas un critère précis 
à utiliser pour déterminer à quel moment les éléments matériels fournis par 

__________________ 

 1  Voir également Conférence des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de 
marchandises, Vienne, 10 mars – 11 avril 1980, Documents officiels, Documents de la 
Conférence et comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances des commissions 
principales, 1981, 17. 

 2  Voir Hof van Beroep Gent, Belgique, 17 mai 2002, accessible sur l'Internet 
<http://www.law.kuleuven.ac.be/int/tradelaw/WK/2002-05-17.htm> ; Oberster Gerichtshof, 
18 avril 2001, accessible sur l'Internet <http://www.cisg.at/7_7601d.htm> ; Oberlandesgericht 
Saarländisches, 14 février 2001, Internationales Handelsrecht, 2001, 64 ; Oberlandesgericht 
Stuttgart, Allemagne, 28 février 2000, accessible sur l'Internet <http://www.jura.uni-
freiburg.de/ipr1/cisg/urteile/text/583.htm> ; CNUDCI, Décision 325 [Handelsgericht des 
Kantons Zürich, Suisse, 8 avril 1999] ; CNUDCI, Décision 331 [Handelsgericht des Kantons 
Zürich, Suisse, 10 février 1999] ; CNUDCI, Décision 252 [Handelsgericht des Kantons Zürich, 
Suisse, 21 septembre 1998] (voir texte intégral de la décision) ; CNUDCI, Décision 337 
[Landgericht Saarbrücken, Allemagne, 26 mars 1996] ; CNUDCI, Décision 164 [Arbitrage – 
Tribunal arbitral relevant de la Chambre hongroise de commerce et d'industrie, Hongrie, 
5 décembre 1995] ; Hof s’Hertogenbosch, Pays-Bas, 9 octobre 1995, Nederlands Internationaal 
Privaatrecht, 1996, n° 118; Landgericht Oldenburg, Allemagne, 9 novembre 1994, Recht der 
internationalen Wirtschaft, 1996, 65 f. ; CNUDCI, Décision 167 [Oberlandesgericht München, 
Allemagne, 8 février 1995] (voir texte intégral de la décision) ; CNUDCI, Décision 262 [Kanton 
St. Gallen, Gerichtskommission Oberrheintal, Suisse, 30 juin 1995] ; Landgericht Memmingen, 
Allemagne, 1er décembre 1993, Praxis des internationalen Privat- und Verfahrensrechts, 1995, 
251 f. ; Tribunal d'arbitrage de CCI, sentence 7660/JK, ICC Court of Arbitration Bulletin, 1995, 
69 ff. ; Tribunal d'arbitrage de CCI, sentence 7844/1994, ICC Court of Arbitration Bulletin, 
1995, 72 ff. ; CNUDCI, Décision 97 [Handelsgericht des Kantons Zürich, Suisse, 9 septembre 
1993] ; CNUDCI, Décision 95 [Zivilgericht Basel-Stadt, Suisse, 21 décembre 1992] (voir texte 
intégral de la décision). 

 3  Voir également Conférence des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de 
marchandises, Vienne, 10 mars – 11 avril 1980, Documents officiels, Documents de la 
Conférence et comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances des commissions 
principales, 1981, 17. 

 4  Pour l'applicabilité de la CVIM aux cas où il est fait allusion au paragraphe 1 de l'article 3, mais 
où les tribunaux ont indiqué qu'"une partie essentielle des éléments matériels nécessaires" avait 
été fournie par le vendeur, voir Landgericht München, 27 février 2002, accessible sur l'Internet 
<http://131.152.131.200/cisg/urteile/654.htm> ; CNUDCI, Décision 313 [Cour d’appel de 
Grenoble, France, 21 octobre 1999 ]; Landgericht Berlin, Allemagne, 24 mars 1998, accesible 
sur l'Internet <http://www.unilex.info/case.cfm?pid=1&do=case&id=440&step=FullText>. 
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l'acheteur constituent "une partie essentielle" des éléments nécessaires pour 
fabriquer ou produire les marchandises. Une décision se fonde sur l'idée qu'un 
critère purement quantitatif devrait être utilisé pour déterminer si les marchandises 
fournies par "l'acheteur" constituent "une partie essentielle" des éléments 
nécessaires pour produire et manufacturer les marchandises5. 

3. Une question distincte bien que connexe est celle de savoir si la fourniture par 
l'acheteur d'instructions, de spécifications de fabrication, etc., équivaut à la 
fourniture par l'acheteur des "éléments nécessaires" à la fabrication ou à la 
production des marchandises, ce qui entraîne l'exclusion du contrat du champ 
d'application de la Convention. Dans une affaire, un tribunal a statué que la  
Convention était inapplicable en vertu du paragraphe 1 de l'article 3 à un contrat aux 
termes duquel le vendeur était tenu de fabriquer des marchandises conformément 
aux spécifications de fabrication de l'acheteur6. Le tribunal a estimé que les plans et 
les instructions remis au "vendeur" par "l'acheteur" constituaient "une part 
essentielle des éléments matériels nécessaires" à la production des marchandises. 
D'autres tribunaux ont statué que les spécifications ne constituaient pas "des 
éléments matériels nécessaires à la fabrication ou à la production des 
marchandises7. 
 
 

  Contrats pour la fourniture de main-d'œuvre et de services 
 
 

4. Le paragraphe 2 de l'article 3 élargit également le champ d'application de la 
Convention aux contrats en vertu desquels le vendeur s'engage à fournir de la main-
d'œuvre et d'autres services parallèlement à l'obligation de fournir les marchandises, 
transférer les biens et remettre les documents8, à condition que la fourniture de 
main-d'œuvre ou de services ne constitue pas la "partie prépondérante de 
l'obligation du vendeur"9. Afin de déterminer si les obligations du vendeur 
consistent de façon prépondérante à fournir de la main-d'œuvre ou des services, une 
comparaison doit être établie entre la valeur économique des obligations concernant 
la fourniture de main-d'œuvre et de services et la valeur économique des obligations 

__________________ 

 5  Voir CNUDCI, Décision 164 [Arbitrage – Tribunal d'arbitrage attaché à la Chambre de 
commerce et d'industrie de Hongrie, Hongrie, 5 décembre 1995] (voir texte intégral de la 
décision). 

 6  Voir CNUDCI, Décision 157 [Cour d’appel de Chambéry, France, 25 mai 1993]. 
 7  Voir CNUDCI, Décision 331 [Handelsgericht des Kantons Zürich, Suisse, 10 février 1999] (voir 

texte intégral de la décision) ; CNUDCI, Décision 2 [Oberlandesgericht Frankfurt am Main, 
Allemagne, 17 septembre 1991] (voir texte intégral de la décision). 

 8  Pour une définition du contrat de vente de marchandises en vertu de la Convention, voir le texte 
du Précis relatif à l'article premier. 

 9  Voir Hof Arnhem, Pays-Bas, 27 avril 1999, Nederlands Internationaal Privaatrecht, 1999, 
n° 245 ; CNUDCI, Décision 327 [Kantonsgericht des Kantons Zug, Suisse, 25 février 1999] ; 
CNUDCI, Décision 287 [Oberlandesgericht München, Allemagne, 9 juillet 1997] (voir texte 
intégral de la décision) ; CNUDCI, Décision 192 [Obergericht des Kantons Luzern, Suisse, 8 
janvier 1997] ; CNUDCI, Décision 196 [Handelsgericht des Kantons Zürich, Suisse, 26 avril 
1995] ; CNUDCI, Décision 152 [Cour d’appel de Grenoble, France, 26 avril 1995] ; CNUDCI, 
Décision 105 [Oberster Gerichtshof, Autriche, 27 octobre 1994] ; CNUDCI, Décision 201 
[Richteramt Laufen des Kantons Berne, Suisse, 7 mai 1993] ; pour une décision se référant au 
paragraphe 2 de l'article 3, mais dans laquelle le tribunal n'a pas tranché la question de savoir si 
le contrat portait sur la vente de marchandises ou sur la fourniture de main-d'œuvre et de 
services, voir Rechtbank Koophandel Hasselt, 19 septembre 2001, accessible sur l'Internet 
<http://www.law.kuleuven.ac.be/int/tradelaw/WK/2001-09-19.htm>. 
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concernant les marchandises10, comme si deux contrats distincts ont été conclus11. 
Ainsi donc, lorsque l'obligation liée à la fourniture de main-d'œuvre ou de services 
représente plus de 50 % des obligations du "vendeur", la Convention n'est pas 
applicable. C'est sur cette base qu'un tribunal a décidé qu'un contrat demandant la 
réalisation d'une étude de marché n'entrait pas dans le champ d'application de la 
Convention12. En revanche, un contrat portant sur le démontage et la vente d'un 
entrepôt d'occasion a été considéré comme entrant dans le champ d'application de la 
Convention du fait que les frais de démontage ne représentaient que 25 % de la 
valeur totale du contrat13. 

5. Un tribunal a indiqué que, un calcul précis n'étant pas toujours possible, 
d'autres circonstances telles que celles entourant la conclusion du contrat ainsi que 
l'objet du contrat devraient aussi être prises en considération pour évaluer si 
l'obligation de fournir de la main-d'œuvre et des services est prépondérante14. Un 
autre tribunal a évoqué l'objectif essentiel du contrat comme critère pour déterminer 
si la Convention était applicable ou non15. 

 

__________________ 

 10  Voir CNUDCI, Décision 327 [Kantonsgericht des Kantons Zug, Suisse, 25 février 1999]. 
 11  Pour une affirmation implicite du principe évoqué dans le texte, voir CNUDCI, Décision 26 

[Arbitrage – Chambre de commerce internationale n° 7153, 1992]. 
 12  Voir CNUDCI, Décision 122 [Oberlandesgericht Köln, Allemagne, 26 août 1994]. 
 13  Voir CNUDCI, Décision 152 [Cour d’appel de Grenoble, France, 26 avril 1995] (voir texte 

intégral de la décision). 
 14  Voir CNUDCI, Décision 346 [Landgericht Mainz, Allemagne, 26 novembre 1998]. 
 15  Voir Cass. civ., Italie, 9 juin 1995, n° 6499, Foro padano, 1997, 2 ff. 


